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RAPPORT 

l?,\IT AU N0\1 llE LA CO.\D11SSION sr•tCIAU: 12), PAR M. POULLET. 

Dans les Sections de la Cltarnbre, conune au sein de ia Commission spéciale 
chargée d'examiner Ic lmdgeL des Affaires ~;ll'angi•t'Ps deux ordres de questions 
distinctes ont l'ait l'objet d'observations. Des échang·cs de vues ont eu lieu <l'abord. 
sur· les grandes questions de politique extérieure intéressant la Belgiq1w et qui 
sont au premier plan des prèorcuput ions de l'opinion. D'nutrc part, iles rensei­ 
gnements ont été rleruanrlés et des vœu x cxpruués au dépnrtemeut s111· des 1111es­ 
Lions spéciales se rattaehont plus directement i1 I' exécu tiou du budget. Nous 
dirons d'abord un 1110L des premières. 

1. QUESTIONS GÉNERALES. 

La première des questions géMrales qui a lait l'objet d'échnngcs 1h! vues au 
sein do la Commission spéciale est celle de nos rapports a\'CC 1:, Hollande. 

Des membres :;e sont. émus de cc que Ic Gouvoruement ties Pays-Bas n'ait pas 
encore saisi Ic Cou vemement belge des propositions annoncées depuis si lon~·­ 
temps cl relai ires an problème de nos eouununications, pat· I'Eseaut , avec Ic Hhin 
et avec la mer. Ces membres dcmumleut si les études prolongées auxquelles on 
prnri'.clc en Hnllnnde ne constituent pas une manière d'atermoiements. 

Les récentes déclamtions faites uux l~l.als Généraux cl les assurances répétées à 
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notre Co11vt'rnenw11t des intentions du Couverne111cnt des Pays-Ras en vue 
d'un accord :1\'('C la Belgique doivent faire écarter toute crainte d'ajournement 
intlellni. 
li n'en est pas moins vrai 11tw les retards ne pourraient se prolonger 

sans danger poll!' le maintien de la bonne harmonie entre les deux peuples 
dont les r:ipporLs amicaux intéressent au, plus haut point la paciflcation g-énfrale. 
li n'existe d1\jù, ('11 Europe, que trop de foyers d'agitation et de troubles : il est 
du devoir des Gouvernements intéressés <l'évite!' Lont ce qui est de nature ü créer, 
sur les bords de l'Eseaut, une nouvelle source d'ng-itation el de conflits. L'opinion 
publique, des deux cotés de la frontière. a égalcrncnt ses devoirs. li est ù désirer 
que certaines fractions de celle-ci, plus bruyantes que nombreuses d'ailleurs. 
s'abstiennent de susciter des incidents Iàcheux dont Ic sen! effet est de provoquer 
iles froissements qui ne peuvent que nuire aux solutions amicales el équitables 
désirées pal' l'immense majorité des deux pays. 

Les initiatives des Etats Unis et de la France en ce qui concerne le projet de 
Pacte contre la guc1Tc, sont suivies dans notre pays avec la pins vive sympathie. 
La Belgique ne peut que s'associer de tout cœur aux Conventions, arrangements 
et déelarutions qui tendent ù augmenter les garanties de paix el ù éviter les 
conflits armés, tels le Pacte de la Société des Nations, les Traités de Locarno, la 
proscription de la guerre comme instrument de politique nationale. 

La Commission a tenu à entendre le Ministre des Affaires Etrangères sur les 
deux questions que nous venonsde rappeler, ainsi que sur celle d'un règlement 
définitif du problème des réparations et de l'évacuation de l'Allemagne occupée, 
problème grave que l'opinion des Deux Mondes discute depuis plusieurs mois. 

1'1. Ic Ministre des Affaires Etrangères a bien voulu se rendre à une de nos 
séances. Il a renouvelé, ù cette occasion, au sein de hi Commission spéciale, les 
déclarations qu'il avait faites naguère au Sénat, en les mettant au point des déve­ 
loppements nouveaux que ces grandes questions ont reçues depuis la discussion du 
budget au Sénat. 

La discussion du budget en séance publique devant entraîner de nouveaux 
échanges de nies sui· les importantes questions que nous venons de rappeler, il 
ne semble pas que cc rapport doive s'y arrêter davantage, et nous abordons 
rapidement l'examen des questions spéciales dont la Commission spéciale a eu ù 
s'occuper. 

II. - QUESTIONS SPÉCIALES. 

t. DOMMAGES ffE GLJEHIŒ. - ACCIDENTS DU THAVAlL. 
ACCOHDS AVl~C IA FHANCE. 

On a insiste dans une Section sur l'opportunité qu'il y aurait de compléter les 
accords existants entre la Belgique el la France sur la réparation des dommages 
ile guerre cl sut· les accidents du travail. 
En ce qui concerne les dommages de guerre. trois accords; sur la hase tie 1a 

réciprocité, ont été conclus jusqu'ici : 
· ·J) Arrangement franco-belge du [) octobre f 91U sur la vépcration des dom­ 

mages de guerre. 
2) Accord additionnel siyné à Paris, le 14 décembre 1923, po?u'. étendre aux 

titres au porteur les dispositions de L1rrangemcnt franco-belge du 9 octobre 1919 
concernant la réparation (les dommages de guerre.1 
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:-l) Cm11w11tion [i auco belge du ':!., octobre 1!>21 reluuri: lllt rèqlemen; tics 
conflits 1/'(l/fl'ib11tio11 e,1 uuituire tic n;p11l'ation des domnuujcs d,~ y1œ1Tc. 

li n··sulll! ties reusoignemerus qu'a bien voulu 11011s donner IP l)(•1,ru·lc11wnt des 
:\ll'ait·(•s t11·anµ·i•1·cs que des 11óg-oeiatio11s soul en cours avec la France poui· la 
conclusion : 

A) D'un A1·rang·e111c11I rôg·lant la situation tfos victimes ririles (ou leurs uvnnls 
.lroit ) qui 01/l l'liwu11; tie nationalitá (Belg·es de1•e1111s F1•;m1;ais, 011 inversement}. 

B) D'un Ai•t·orll rt:·glaul les conditions du renuilo! des intlcumités accordées aux. 
bateliers sinistrés qui se prévalent de l'A1·1·angewcnt l'1·aneo-helg·e du H octobre 
·1919. 

Quant ù la question des acculents <tu travail. clic a été récemme nt rùglôe. 
Une Convention f'1·anco-belge du 2 l février WIHi assurait déjà l'égalité de 

traitement en matière de réparation des accidents du truvail aux ouvriers des 
deux pays. Une Convention additio1rnellc ù cette Convention a été signée ù Paris 
le 21 mai rn2ï. Elle a deux. objets: 

'1, Elle étend l'égalité de traitement. déjà réalisée par la Convention de 190H, 
au développement ultérieur de la législation des deux pays. 

~·• La Convention additionnelle accorde également Ic mème bénéûce d'égalité 
de traiternent aux ouvriers belges embauchés dans des entrept'ises françaises 
ägricolcs tombant sous l'application de la loi française d11 IJ décembre 1922 
étendant it l'agl'ieulture la lég·islation sur· les accidents du t rnvail. Cette exten­ 
sion s'imposait, car, d'après cette loi, ces ou vriers cessant de résider sur le terri­ 
toire truuçaisn'nvnient plus droit qu'à un capital égal ù trois fois la rente allouée 
et leurs ayants droit non résidants en France perdaient tout droit ù réparation. 

2. Bl~LGES E~ HUSSIE. 

Des membres ont parlé fie la situation des Belges en Russie. 
Les uns se sont préoccupés-du sort des petits sinistrés belges en Russie. Il s'agit 

rl'anciens ouvriers et d'anciens employés dont le sort est vraiment lamentable: ils 
ont travaillé dix, quinze, vingt ans en Hussie et le (Iouvcrnement des Soviets a 
confisqué leurs économies. 

Le D1~partcmc11t des Affaires Etrangères a lait savoir it la Cour mission spéciale 
qu'il 11c perd pas de me les questions relatives aux perles et dommages subis en 
Hussie par les Belges - ouvriers et employés -- qui étaient occupés dans I'iu­ 
dusf rie et dans d'autres branches de l'activité économique de cc pays. 

Ainsi <pte )1. Ic Ministre Yauderveldc l'a fait rernarrpter l'année dernière, 
• it l'occasion de la rliseussiou du budgrt ü la Chambre des lleprésentnnts (voir 

séance du 12 juillet l~t-27) la question dont il s·ag-it ne pourrait èrre abordée que 
s'il existait des relations officielles ent l'e le Gouvernement belge et celui de l'Union 
1! r's Hépubliques Slh:ial ist es soviétiq 11 es. 

Ce n'est dom'. q11e dans 1111 avenir plus ou moins lointain que des nég·ociations 
pourront ètre ouvertes en vue de rechercher les moyens susceptibles d'indemniser 
les Belges 'tui ont souffert dans leurs iutérèts en llussie soviétique. 

D'autres mcmhres se sont préoecupés des mesures que le Gouvernement belge 
est en dat de prendre pour favoriser èventuellement Ic ra putriement de nos 
compatriotes séjournant en Russie : les crédits dont le département dispose per­ 
mettent-ils une intervention ·t 

Dans '-:t réponse, le département des Affaires Etrangères rappelle qu'un crédit 
de ;">0,GOO fr.mes a été inscrit au hwlget de l'exercice tie W28 (art. 30) pour les 
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secours ù allouer aux flelgcs nécessiteux résidant encore en Hussie ninsi que 
pom· leu r m pnl riement éventue 1. 

Les secour» temporaires ahsol'l11'1·0111, au maximum, une somme de 
20,000 francs; il restera ainsi ù la disposition du Ministfrc des Affaires Erran­ 
gè1·cs un e1·1~1\it de .:10,000 [rancs polit' couvrir, Ic cas échéant, les frais de 1·apn­ 
triemont pendant l 'exercice en cours. 

B. ffELCES EN CHINE 

Le problème du rnputricmeru iles Belges se trou vant en Chine ne mérite pas 
moins l'uucntion que Ic sort de nos compatriotes qui résident en Hussie. 
Les crédits dont Ic département dispose il eet égar1I paraissent sullisunts, si l'on 
lient compte des faits ci-après : 
En 1927, un crédit de 100.000 francs a été inscrit au budget d11 Ministère des 

Affaires Etrangères, pour le rapau-iement éventuel de Belges se trouvant en 
Chine, dans le dénuement. 

Sur ce crédit, une somme de 82;'> dollars américains - soit environ 29.000 fr. 
- a été prélevée pour le rapatriement de quelques Belges. 

Au budget de W28, Ic mème crédit de l00.000 francs a été maintenu, mais 
il a été inutilisé. li convientlrnit de conserver provisoirement ce poste au budget, 
car, étant donnés les événements qui se déroulent en Chine, notre Légation 
pourrait être amenée il faire d'urgence des uvanees pour des rapatriements. 

Toutefois, Ic Département des Atrairrs Etrangères et la Légation de Belgique 
~l Pékin veillent ù ce que le Go11vernc111cnt chinois et, éventuellement. les entre­ 
prises belges qui occupent un certain nombre de nos nationaux observent les 
clauses des contrats, notamment en ce qui concerne Ic rapatriement de ces 
personnes. 

li est à remarquer qu'en vertu d'un arrangement _sino-bdge récent, concernant 
la capitalisation du reliquat de l'indenmité due pat· la Chine, du chef de l'insur­ 
rectionboxer de IOOO, le Gouvernement chinois dispose de fonds pouvant ètre 
consnerès au raputriement de ressort issants Lcll{CS en Chine et chinois en Belgi­ 
<Jtte se trouvautsans moyens d'existence C'est ainsi que la Légation de Belgique 
à Pékin a obtenu le remboursement de<; 82;') dollars américains qu'elle avait 
avnncés en W2ï sm le crédit de 100.000 francs dont il s'agit. 

4. IL\PPOHTS E;'<;TIU: LE 1)1::PAHTEMENT OES AFli'AllmS trnAi\­ 
G 1::rrns ET Ll~S AlTHES BÉPABTtm~XTS Mlc\lSTl~HIELS LOHSQUI~ 
ffES NltGOClATIONS CO~L\IEHCIALES SOi\T ENGAGÉES AVEC LES 
PUISSANCES ÉTHANGt:IŒS. 

En section, -Ies membres ont fait observer qu'en cas tie négociations commer­ 
ciales la liaison entre les divers départements ministériels n'était pas suffisam­ 
ment garantie. Il semble qu'il n'y ait pas une distinction suffisante entre leurs 
alt ri butions respectives. La confusion qui pou nait exister à cet egard sous divers 
aspects. empêche quelquefois, estiment-ils, le département des Affaires Etrau­ 
gi:l'cs rle disposer rlc tous les éléments d'inforuuuion nécessaires et des lumières 
des milieux: plus purticulièrement compétents. 

II résulte des renseignements obtenus par la Co1111111ss1on 11u 11n grand dfort 
ad~· fait po111· cent ralisPl', au moment t~pp0rt11n, rom, les ren~cigncmenb utiles. 
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tes seules questions pour lesquelles une confusion pfirnilrait possible sont celles 
relatives ù la négociation des traités de couunerce cl celles (pli concernent les 
expositions et les foires ù l'étranger. Mais on ne peut perdre de vue que les éléments 
techuique« nécessaires aux négociations commerciales sont toujours fournis au 
Dépnrtcmeut des Atrail'cs Etrangères p'.lt' celui de l'Inrlustrie et du Travail ainsi 
que p:11' les Départements des Finances et do l'Agriculturc .. 

La liaison enn'e ces quatre Dópartemerus est d'ailleurs assurée en ce qui 
concerne les négociations commerciales, au sein de la Commission lnterministé­ 
rielle des Questions douanières, qui siège au Département des Affaires 
Etrnngères. 

Pout· cc qui l'cg1mle les questions relatives aux expositions et aux foires ù. 
l'ètruuger. Ic Dèpartcment des Affaires Etrangères effectue la liaison entre les 
organismes otllciels étrangers et Ic Département de l'industrie et du Travail qui 
groupe tontes les participations belges aux foires et expositions à l'étranger. 

,>. NOTFŒ HEPHf:SENTATION CONSULAIRE. 

Dans diverses sections, le développement (le notre Corps Consulaire, dont Ic 
róle peut être si efficace au point de nie de l'expansion do notre commerce exté­ 
rieur. a été demandé. 

Il résulte des renseignements obtenus que, dans ces derniers mois, de nouvelles 
nméliorations ont été réalisées. 

En novembre l 92i, Ic Comité National du Commerce Extérieur _a procédé p 
un examen d'ensemble de notre représentation consulaire. Il a analysé, pays par 
pays. la situation économique et les possibilités de développement des exporta­ 
rations belges, à la lumière des renseignements extraits des rapports pat'\'enus au 
Département. 

Après avoir examiné la question du recrutement des consuls honoraires, le 
Comité a procédé à l'examen du renforcement des postes de carrière. 
li a estimé qu'il y aurait des inconvénients sérieux, à de nombreux points de 

vue, à vouloir réalise!' un effort simultané sui· l'ensemble des marchés du globe. 
En conclusion. il a proposé une série de mesures nécessitant un effort financier 
progressif et a recommandé de porter, en premier lieu, cet effort dans les pays 
suivants : Etats-Unis, Argentine, Canada, Vénézuéln, Brésil, Indes anglaises, 
Indes néerlandaises, Colombie. Il a recommarulé ù cet effet une majoration de 
dépenses de l'ordre de 7 millions de francs. Il a insisté sui· la nécessité de ne 
confier noire représentation qu'à un personnel particulièrement compétent et 
Yigilant. 

Le Dèparternent a !léjù réalisé la plupart des mesures proposées. Il y a lieu de 
signale1· notamment : 

u) L'adjonction au consulat générnl à San-Francisco d'un vice-consul en vue de 
seconrler le Consul Cénéral dans ses efforts d'expansion ù entreprendre sui· la côte 
du Pucifiqne. Avant tic rejoindre son poste, ce Vice-Consul a été chargé de faire 
une cnquète sur les possibilités d'affaires à Vancouver; 

/,) la désignation d'un vice-consul, adjoint au Consul honoraire ù Chicago. Cet 
agr.nt a été chargé. avant de rejoindre son poste, d'aller procéder à l.a Nouvelle 
Orl1\111s, :'t une e1111m:te préli111inairc en nie du rétnhlissement éventuel <l'un con­ 
sulat tie carrière rlans rette dernière rille: 

t') la rréntion d'une Légation à Caracas; 



d) l'adjonction ù notre ambassade à Hio, d'un consul chnrgéde promouvoir 
notre pénétration nu Brésil ; 

e) l'adjonction d'un vice-consul au Consul Génêrnl envoyé récemment aux 
Indes néerlandaises. 

Dans une <les Sections, nu memhre a fait observer (pte notre représeruation 
consulaire dans l'Inde bnitannique n'était pas suffisamment assurée. 

Le Dépnrtcment répond : 
Nott'Q représentation consulaire de em-rière dans l'Inde britanuique est 

assurée par deux Consuls génénmx résidant à Bombay et à Calcutta. Nous avons, 
de plus, des consuls honoraires à. Kurachee, Rangoon, Madrns et Colombo. 

Lu défense de nos intérêts économiques est donc assurée, d'autant plus que les 
agents de can-ières sont autorisés à visiter périodiquement leur juridiction. 

ö FINANCEMENT DU COMMERCE EXTÉIUEUR. 
CHÉDIT A LONC TER~Œ. 

Uri échange de vues s'est produit sut· cette question, qui se l'attache, elle aussi, 
au développement de nos exportaticns. 
Les services compétents s'en sont préoccupé. C'est ainsi qne le Comité 1,1utional du Commerce Extérieur a examiné longuement la question du finance­ 

mept du commerce extérieur. 
En ce qui concerne les crédits ù long terme, une étude spéciale ~ été 

consacrée ~1 la Société Nationale de Crédit á i' [nilustru: qui a pour but de faci­ 
liter aux entreprises industrielles, ag-ricoles et commerciales belges la mobilisation 
de leurs créances ù moyen ou ù long· terme. 

Le Cornilé National du Commerce Extérieur a fait connaitre son avis Stil' la 
réorganisation de cet organisme. Cette réorganisation est actuellement achevée. 

Le ducroire gouvernemental a été organisé par la loi du 1 août 1921, prorogée 
jusqu'au 20 aoùt H)3 l, par la loi du U aoùt Hl2ü. 

La Commission du Ducroire avalise jusqu'à ooncurrence de ;;0 p c. les traites 
tirées par les exportateurs belges sui· I'étranger. Les traites arrivent à échéunee 
dans les trois ans au plus, ù partir de la date de lem· création. 

La Commission peilt. quand elle le juge utile, majorer la garaiüie ~ÇO!!rerne­ 
mentale. 

* * • 

La Commission spéciale vous propose, Messieul's, l'adoption du lnulget. 

Le Rapporteur, Le Président, 

P. POULLET. E. BRU.\ET. 
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Begrooting 
VAN HET MINISTERIE VAN BUITENLANDSCHE ZAKEN 

YOOH lrnT DIENST.l,t\H 1!)28 (1) 

VERSLAG 
N,DŒNS llli BIJZO:"ll>EIU: CO.\DIISSIE ('2) l11'1'<:1mHACIIT 

!lOOB DEN IIEl-:11 POULLET. 

ln lle al'dcclingen van tic Ka11ie1·. even.il» in deu schoot van de Bijzondere 
Commissie die voor opdracht had tie BPf.:'l'Ooling· nm Buiteularulsche Zaken te 
onderznekcn, werden opmerkingen g-t•11wak1 over twee soorten vraagstukken van 
,·el'sehillr·rnlen aard. \'onrt't~l'sl. \\'l'nl vau ~cdarlrlen gt\1visseld over <Ic groolc 
,,1·aag·st11kkc11 l'an huiteulandsch« polilit·k die lklg•ii· aa11bela11gc11 en die in tle 
openbare meeuing vooraan slaan. Arlllcrzijds, werden iulicluingen genangd en 
wcnschen uiLg"L'ilrukt hetrctfcn.le hijz,111d1·re v1·:1a;_.:-s1ukke11 die meer rechtstreeks 
verband houden niet de uitYOl·ring vau tic hcg-rnoli11g. Wij xullun met de eerste 
beginnen. 

De eerste der· algcrnccnc naagstukkcn waarover vun gedachten werd gewisseld 
in den school van de Bijzondere Commissie is deze van onze betrekkingen met 
Holland. 

Ecnig-e ll'<lc11 hebben hunne n~nyondcring· uiigedrukt over het feit dat de 
Heg·ccri 11g van de;\ ctlerlandcu aan de Bdgi::;rhc llck,ceri11g de recels lang· aange- 

( 1) Bef(rooting door den Senaat,,over·g.;maakt, n' JiL 
(2) De Cv111111issie, rnorgezclen door den lieur Brunel, bestond uit: 

·1° de leden van tic Commissie voor de l\uitenlaudschè Zaken; de heeren Brunet, 
voorzitter; Branquart, Brunfaut, Cartun rie Wiart, Cocq, de Kerchove d'Exaerde, 
Destrée, Devèze, Eck.eters, Fischer, l luhiu, Neujea n, Piérard, Poullet, Itaem, 
ûouck, llenkin, Stauduert , Troclet , Van Cauwelaert, Vaudervelde (Emile), 
Veruchtert , Wina ndy , 

C\n .• :, ··-~·- ,,Hl •••• ,1,.,, •. ·'-·•.) -d,f,,i,linfl't'll lwnni>:rn,I il,~ lu~f~reu Cartier. Israssinne, 

Oit verslag nr 235 werd rondgedeeld deri 2111 /uni l928. (Art: -Il van: het 
bes} uit van de Kamer betreffende de behandeling vân de Begrootingèn.) 
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kondigde voorstellen nog nid lwrf'I gcdnan, hetreffcnde het. vraagstuk van onze 
verbinding, langs de Schcld«. met den Hiju en met (le zee. Deze leden vl'ag·cn 
of' de lange tijd dien 111cn in Hollaud aan dit vraagstuk wijdt, niet eenc poging· is 
om het op de lange haan te schuiven. 

De verklaringen onlangs in de Stateu-Ücncraal afgelegd, en de herhaalde 
verzekering-en, aan onze llcgccring gegeven, van de inzichten dei· Nederlandsche 
Hegeci·ing om tot een akkoord te komen met België, moelen alle vrees voor 
onbepaalde ve1·daging doen verdwijnen. 

Het is echter ook wnnr. dut ile vc1·1laging niet kan gcl'Ckt worden zonder 
gevaaP voor het behoud van de goctle overeenstemming tusschen de twee 
volkeren, wier vriendschappelijke betrekkingen van het grootste belang zijn voor 
den algemeenen vrede. Ei· bestaan in Europa reeds te veel haarden van onrust en 
agitatie; het is de plicht van de hel rokken Hcgecringen alles te vermijden wat op 
de boorden van de Schelde tot nieuwe onrust en nieuwe conflicten kan aanleiding 
geven. Ook de openbare meeuiug, langs beide zijden van de grens, heeft hare 
plichten. 

Het is wensehelijk rlat sommige fracties van de openbare meening, die eigen­ 
lijk meer luidruchtig dan talrijk zijn, cr zich zouden van onthouden spijtige 
incidenten te doen oprijzen, die enkel en alleen leiden kunnen tot wrijvingen 
welke de minnelijke en billijke oplossingen, door de overgroote meerderheid 
van heide landen g·ewensd1t, moeten bemoeilijken. 

Het initiatief van de Y ercenigde-Statcn en van Frankrijk, wat betreft hel 
Venfrag tegen den Oorlog, wordt. in ons land met de levendigste belangstelling 
gevolgd. België kan niet anders dan zich van harte aansluiten bij alle Conventies, 
regelingen en verklaringen die si rekken lot versterking van tie vredeswaarborgen 
en tot het vermijden van gewapende con/lieten; ik bedoel het Pact van den Vol­ 
kenbond, de Venlrng-en van Locarno, de uitsluiting van den oorlog als dwang­ 
middel van nationale politiek. 

De Commissie heeft et· aan gehouden de rncening van den Minister van 
Buitenlaudsche Zaken te kennen omtrent deze twee punten, en insgelijks 
omtrent de definitieve regeling van het herstelvraagstuk en de ontruiming van het 
bezette gebied van Duitsehlaud : een zeer ernstig vraagstuk dat in de oude en de 
nieuwe wereld sedert lange maanden besproken wordt. 

De Minister van Buitcnlandsehe Zaken is op eene van onze verguderingen ver­ 
schenen. Hij heen, hij deze gelegenheid, in den schoot van de Bijzondere Commis­ 
sie, de verklaringen herhaald die hij vroeger in den Senaat heeft afgelegd en ze 
aangevuld met de nieuwe feiten welke zich in verband met deze belangrijke 
vraagstukken hebben voorgedaan, sedert de behandeling van de begroeting in 
den Senaat. 

Daar de bcharnleling van de begl'Ooting in de openbare vergadering zeker zal 
aanleiding geven tot eene nieuwe gedaeht.enwisseling over de belangrijke feiten 
waarop wij wijzen, meenen wij dat wij er in dit verslag niet langer moeten bij 
stilstaan, en kunnen wij dadelijk overgaan tot het onderzoek van de bijzondere 
vraagstukken waarmede de Bijzondere Commissie zich had bezig te houden. 
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Il. --· BIJZONDERE VRAAGSTUKKEN. 

< H >BI.I >(;SSCIL\l>K ---· A llBEll>S( >N( ;1,:v ,\LI.EN. 
AKKOOIUH:['; ,\'I KI' FIL\:' KlH.I K. 

ln eene aldccling, liecf't men c1· op aa11g·cclnmg-cn dal de Overeenkomsten 
tusschen llclg-ii· en Frankrijk bctrellcnd« d(• oodogss<'l1adc en d1'. nrbeirlsouge­ 
vallen verder zouden uilgch1·citl worden. 

Wal betreft de Mrlogssel1:1dc werden, op tien grondslag van wedcrkcerigheid, 
lol hiertoe drie akkoorden gcslolen : 

1° l•'ransch·/Jelyisdte Uuereenkoni«: 1•a11 U tlctoùer l!JJ!)l1ell'u/Jóule hel herstel 
der ool'loyssclwde ; 
2• Atuiuulleïul akkoord gded,e11d te l'uri]s, 0;1 1-1- Den·ut/11'r 1!)2.'J, om de 

schikkingen 11cu1 de Fransch-Belqisc!«: U1wree11komsl 111m f) Oct ober / !Jl !), 
/Jetre/J'cnde hel_lterstcl der oorlogssclwcle lU('flllssel1j/,, te 1111il,cn 11p tlc titel» aan 
toonder; 

3° Fransch-Belqisclu: Oocreenkomss 11an 2,"j Ol'lo'lwr 1[):JJ, bctrc/(ell(/e de 
regeling van de geschillen uan tockcnnùu; iu sakc van lterste! dei· oorioqsectuidc. 

Uit de inlichting-en die het Departcmeut van Huitenlandsche Zaken ons aan de 
hand deed, blijkt dal onderhandelingen aan den gang· zijn met Frankrijk voor het 
sluiten van : 

A) Eene Uvcrecnkomst tot regeling van den toestand der burgel'lijl.e slacht­ 
offers (of hunne rechtverkrijgcnrlen) ilieuan uœtionulitcit :-411 ocrandenl (Belgen 
die Franschen geworden zijn of omgekeerd). 

B) Eenc Overeenkomst tol Hegcliug van ,le voorwuanlen dei· herhdeyging van 
de vergoedingen toegestaan uan de fJ1'liÎs/1'rde scl1i1i1icrs die z ich beroepen op tie 
Fransche-Bclgischc Overeenkomst van n Oetober rn 1!)_ 
Wat aangaat de kwest ic van ile arbcidsungcvalleu, deze wr-rrl onlangs g·ercgelcl. 
Eene Fransch-Bclgische Overeenkomst van '21 Fcbrnari I mm verzekerde reeds 

cene gelijke belmndeling , in zake herstel van de arbeidsongevu llen, voor de 
arbeiders van heide landen. Eenc bijkourcude (Jvcrcenkoms! van deze Overeen­ 
komst werd Ic Parijs getcekend op 21 Mei 1 !):n. Zij ht'crt cm tweevoudig doel : 

,l O Zij strekt de g·elij kltci1l Yan beha udi-li 11g·, 1l ic reeds verwezen lij kt was door 
de Overeenkomst van WOH. uil lol de verdere ontwikkeling va n tic wetgeving vau 
beide landen ; 
2" De hijkouierule Overeenkomst verleent eveneens hetzelfde voordeel van 

gelijke behandeling aan de Belgi::-e!te werklieden die worden gchrnikl in de 
Fransche lmu/boun·ondcrncrningcn, welke onder de toepassing· vallen van de 
Fransche wet van IJ December W-zi. welke de wellen_ op de arbeidsongevallen 
uitbreidt Lot den landbouw. Deze bepalinö· drong zich op, want rnlgcns deze wet, 
hadden dezo werklieden, wijl zij niet verder op Fra11sch g-ronilgebîed verhieven, 
nog enkel recht op een kapilaal gdijk aan driemaal de Loe~ekendc renie, en 
hunne rccluverkrijgenden die niet in Frankrijk verbleven verlun-n alle redit op 
schadeloosstelli ng·. 

2. DE BELGE;\ IZ\ IWSLA~D. 

Sommige leden hielden zich bezig 111el den lot•:--land der Bclg·cn in lluslund. 
De renen waren bezorgd 0111 het Int cl1•1· ldPine gf'f PisterdP'.1 in Rns!a·1'.1, Het 



geldt oud-nrbeiders en ot1d-bPtli111Hl0n wier· lol werkelijk rllPndig- is : zij hebben 
tien, vijftien, twintig- juron in ltusl.uul g,•wcrkl Pil d1i Sowjel- B<'g·1~e1·i11g· hePl'l 
heslug g·eleg·d op h111111e spaaqH·1111i11g-<·11. 
liet Depal'lt'llWlll van B11il<111landst·IH~ Zak<'ll l1ecfl nwdegetlecld aan de 

Bijzondere Commissie tlal liPI dt! kwP~li('. van IH'l vurl ies en lie schade, in Huslund 
door de Belgen gcledn11 ·- wcrkl ierlcn eu hcdicmlcn - die in de nijverheid en in 
andere vakken 1le1· c<·o110111isl'lw hcdrijvigheid vun dit land werkznum waren, Ïlit'L 
uit het oog· verliest, 
Zooals df) het)!' VandPrveldP, toen ;\linistPr van Iluitcnlnudschc Zaken, het 

verleden juur deed opmerken. Ier µ;elegenlwiil van dr hesprPking der begl'Ooling· 
in tie Ka 111c1· der Yolksverl1•get1\\'oordige1·s (zie ve1wu lering vau 12 Juli 1 !)2i), 
zou het vraagstuk. WMtt·,·a11 sp1·ake is, slt•t·lits te berde kunnen gcbt'acltt worden, 
indien ei· ollicieelle hetrokkiugeu hcstoudeu Iusschen tfp Helgisehe Hegrwr·ing· en 
die van den Bond lie sociulistisehe Sowjct-Ilcpublicken. 
Eerst in ccnc min of' meer verwijderde toekomst, zal men dus nndcrhandolingen 

kunnen beginneu 01n de rnitldelrn lt\ onderzoeken welke rie Belgen, wier belangen 
geleden hebben in Sowjet-Huslund, kunnen schudeloosstellon. 

Andere leden hielden zich bezig met 11<- mrtnlt·cg-elen die de Belgische Hegce­ 
ring kan nemen ,om gebeurlijk den 1.c1·ugkec1· naar hun vnderlaru] van onze in 
Rusland verblijvende landgenoolen le heg·unstigen : zijn de credicten waarover 
het Departement beschikt t oercikend om i II te gTij pen ~ 

In zijn antwoord, herinnert het 1\linisle1·ie er aan 1lal een crediet van 
t;0.000 frank opgenomen weed in de hcg1·notin1';- vonr het dienstjaar ·1928 
(art. 30) bestemd om hulp le vei-leenen 'aan de beltoeftig-c Belgen die thans nog 
in Rusland verblijven, alsook voor hun ~ebeurlijken lerngkect· uunr lklgit>. 

De tijdelijke hulpverhening zal ten hoogste een herkag van 20.000 frank 
vergen; zoo blijtt ter beschikking· van hel )lini:--terie van Buitenlandsche 
zaken een crediet over· van Jm, 000 frank waarmede men, in voorkomend gevaL 
de kosten kan dekken, veroorzunkt door den terugkeer naar· Bclgiö, gedurende 
het Ioopend dienstjaar. 

B. - DE BELCK\ I.\' Clll.\'A. 

Het vrnuestuk van den terugkeer mar· Bclg-ii\ Yan de Behren die zich in China u t~ t, u 

bevinden, verdient evenveel nmuluuht als het lot vau onze landgenooten in Rus- 
land. De credietcn warover ons Departement te dien opz irhte beschikt, schijnen 
toereikend, zoo men rekening houdt 111t'I de rnl~l'tHlc feiten : 
ln H)27, WCl'(I een ercdiet van IOO,OllO trank opgenomen in de begl'ooting van 

het Ministerie van Buitenlandsche Zaken, voor het gcbcudijk repatriceren van de 
Belgen die, in China, in bchocll.igcn toestand vcrkeeren. 

Van dit crediet, werd een bedrag van 82:'> Amcrikaansehe dollars, d. i. onge­ 
veer 29,000 frank afgehowkn voor hel re pal riecreu van eenige Belgen. 
ln de begroeting van Hl:28, werd hl'lzelfüc erudiet van I00,000 frank behouden, 

doch het werd niet f;"Chrni kt. Men zou voorloopig dien post in de begroeting 
moeten behouden, want onze Legatie kan, wegens de gebeurtenissen, in China 
aan den °·:rno· cr toc 0·ebt"ieht worden drincend voorschotten te doen lot het D 0' · ti (_ " \__. ü · 

rapatrieeren van onze Iundgenooten. 
Het î\linistcric van Buiteulnmlsche Zaken en het Belgisch Gezantschap, le 

Peking, zorgen er echter moi· dat de Chineesehe Hegcering, en gebeurlijk de 
Belgische bedrijven waarin een zeker gelal onzer Iandgenooten werkzaam zijn, 
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dt' bPpali11g-Pn ,1m1 de overeonkomsten i11 ncht nemen, namelijk wat belrcl'l hel 
re pat l'ic1~1•p11 vau 1b1.e p<\1·so1ien. 

E1· 1110d opw·mcl'kl wunlcn 1lat. krachtens eeue onlangs gell'offen Chinecsch­ 
Belg·ische overeenkomst, bctrcllendo de kapitalisatie van het overschot der ver­ 
g·oPding- welke China le betalen heelt uil hoolde van den opstand del' boxers m 
rnoo, de Chiw•csdie Heg-cet'ing- beschikt over gelden welke kunnen aangewend 
worden voor het rcpntrieercn van Belgen in China en van Chincozen in Bclg·ië-r 
<lie zonder 1:eslaansmiddelcn zijn. 

Zoo lieert hel Belgisch Gezantschap, le Peking, de terugbetaling bekomen van 
de 82;'• A111e1·ikaansehe dollars die het in Ul2ï had voorgeschoten op hN crediet 
van 100,000 frank waarvan sprake is. 

lt-. BETBEKIUNGEN russen EN li ET MINISTEHIE VAN BUITl~N-­ 
LANl)SCIIE ZAKEN EN _DE OVEBIGE MINlSTTmmELE DEPARTI{ 
MENTEN, WANNJÜ:B . ONDEHIIANDELINGl~N BETlH~FF"ENDE ÜEN 
HANDEL, Ml~T DE UUITENLANOSCIIE MOGENIHIEOEN WOIWKN 
Gl~VOEHD. 

ln de nfdeelingcn. hebben sommige leden doen opmerken dal, in geval van 
onderhandelingen betreffende den handel, de samenwerking tussehcn de onder­ 
scheidene ministerieeln departementen niet genoeg gcwaal'börgd was. Het schijnt 
dat men niet voldoende onderscheid maakt tusschen hunne respectievelijke be­ 
voegdheid. De verwarring die op dit g·cbied zou kunnen beslaan in onderscheidene 
opzichten, verhindert soms, zeggen zij. dat het Ministerie van Buitenlandsche 
Zaken beschikt over al de noodige inlichtingen en de aanwijzingen van de meest 
bevoegde middens. 

Uit de inlichtingen verkregen dool' de Commissie blijkt, dat eene groote inspan­ 
ning moet ~cdaan worden om, op het gunstige oogenblik. al de nuttige inlich­ 
tingen te ccntralisceren. De eeuigc vraagstukken voor welke verwarring 
mogelijk zou schijnen, zijn die welke betrekking hebben op de onderhandelingen 
tot het sluiten van handelsverdragen en die welke de tentoonstellïngen en de 
jaarbeurzen in het buitenland betreffen. Doch men kan niet uit het oog verliezen 
dat de Lecl1I1isehe geg·evens, nootlig tot het voeren van handelsomlerhnnde­ 
lingen, steeds verstrekt worden aan het Ministerie van Buitenlandsche Zaken 
door het Ministerie van Nijverheid en Arbeid alsmede door de Ministeries 
van Financiën en van Landbouw. 
De betrekkingen tusschen deze viel' Departementen wordt trouwens, wat de 

handelsonderhandelingen betreft, verzekerd door de lntermuusterieele Commissie 
voo1· de Tolvraagst1tf.-l,c11, die hare zittingen houdt in het Departement van Buiten­ 
landsche Zaken. 

Wat de vraagstukken betreft in zake tentoonstellingen en fooren in het Buiten­ 
land, is het nog het Departement van Buitcnlundsche Zaken dat de · buiten­ 
landsche ofllcieclc org-anismen in betrekking stelt met het Departement van 
Nij-verheid en Arbeid hetwelk de Belgische deelnemers aan de fooren en ten­ 
toonstellingen in het Buitenland gr·oepeert. 

5. ONZE CONSULAIRE YERTEGENWOORDIGING. 

ln verschillende afdcelingen werd gevraagd dat ons Consulair Korps wiens rol 
zoo heilzaam kan wezen voor de verspreiding van onzen buitenlandschen 
handel, zou uitgebreid worden. 
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Uit de bekomen inlichtingen blijkt dat, sedert de jongste maanden, nieuwe 
verboteri ngen werden tot stand gclwachL. 
ln November W27. hcel't het Nationaal Comiteit voor lluitenlandschcn Naude! 

een onderzoek ingesteld naai· den gcheclcn samenhang van onze consulaire verte­ 
gcnwoordig·ing. Op gl'ond van de inlichtingen uit de verslagen hij hel Depar­ 
tement ingediend, heeft het Comiteit den economischen toestand en de moge­ 
lijkheden voor onzen uitvoer, land voor land, nagegaan. 

Na het vraagstuk van de unnwerving der eereconsuls te hebben onderzocht, 
'heeft het Comiteit insgelijks nag·cgaan of het mogelijk was de beroepsposten te 
versterken. · 

Het Comiteit was van gevoelen dat e1· in menig opzicht emstigo bezwaren voor­ 
kwamen, zoo men terxelfdertijd eene pogingwilde doen over al de wereldmarkten 
tegelijk. Als besluit, heeft het dus eeuc reeks muatregeleu voorgesteld die gelei­ 
delijk flnancieelc'oflers vcl'g-rn, wc_ll«' voo1:ecrst in de volgende landen zouden 
worden anngeweml : Vereenigde-Staten, Arg-cntinië, Cnnada, Venezuela, Braz ilië. 
Engclsch-In<lici, Nederlandsch-lndië, Colombië. Dit zou 7 millioen meer vragen 
in de uitgaven. Het Comiteit heeft c1· op aangedrongen, dat het noodzakelijk was 
'onze vertegenwoordiging slechts toe Le vertrouwen aan een werkelijk bevoegd en 
waakzaam personeel. 

· Meest al de voorgestelde maatregelen werden recels door het Departement tot 
Wezenlijkheid gebracht. Inzonderheid zullen wij wijzen op de volgende punten : 

a) Te Sail-Francisco, werd aan den Consul-generaal een vice-consul toegevoegd 
om den Consul-generaal bij te staan in zijne pogingen tot handelsuitbreiding op 
tie kusten van den Stillen-Oceaan. Alvorens zijn post te ve1·voegen, werd deze 
vice-consul belast met een onderzoek naar de mogelijkheden van zaken-voeren Le 
Váncónvèr; 

·IJ) Ook te Chicago, werd aan den Ecre-consul een vice consul toegevoegd. 
Alvoi·eils zijn post te vervoegen werd deze nieuwe agent belast met een vooraf­ 
gaand onderzoek, te Nieuw-Orleans, om er, zoo mogelijk, terug een beroeps­ 
-consulaat op te richten ; 

c) Te Caracas werd een gezantschap opgericht ; 
d) Ons gezantschap, te Rio, kreeg een consul met opdracht onzen handel in 

Brazilië le doen binnendringen ; 
· e) Onze Consul-Generaal die onlangs naar Nederlnndsch Indië werd g·ezonden, 

kreeg ook een vice-consul. 
In eene der Atdcelingen deed een lid opmerken, dat onze consulaire vertegen­ 

woordigmg in Engelsch Indië ongenoegzaam was. 
Daarop antwoordt het Departement : In Engelsch Indië worden wij vertegen­ 

woordigd door twee Consuls-generaal van beroep met verblijf te Bombay en te 
Calcutta. Bovendien, hebben wij eere-consuls te Kurachee, Rangoon, Madras en 
'Colombo. 

De verdediging van onze economische belangen is dus verzekerd, vooral daar 
'deberoepsagenten gemachtigd zijn op gestelde tijdstippen hun rechtsgebied te 
bezoeken. 
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(i. lŒT VINANCŒilEN VAN ONZEN IllllTl~N LANDSCIIEN llANOEL. 

C1umrnT OP t.ANGRN · TtrnrnJN. 

Ceclaehtenwisselingen werden gevoerd over dit vraagstuk dat insgelijks in be­ 
trekking staat met de uitbreiding van onzen uitvoer. 

De bevoegde diensten hebben cr zich onleding mede gehouden. Aldus heeft het 
Nationaal Comiteit voor Huùenlandschen Jltmdel een grondig onderzoek gewijd 
aan hel ûnancieren van onzen buitcnlandschcn handel. 
\Vat de erudieten op langen termijn betreft, werd eene bijzondere studie 

gemaakt van de Nationale Vennootsch ap uoor .Nijve1·fteùlsc1·ediet (Société Natio­ 
nale de Crédits à l'Industrie) welke ten doel heeft de schuldvorderingen op 
gemiddelden en op lang-en termijn van de Belgische nijverheids-, landbouw- en 
handelsondernemingen van vast goed in roerend goed om le z etten, te vergemak­ 
kelijken. 

Het Nationaal « Comiteit voor Buitenlandscheu Handel » heeft zijn advies over 
de herinrichting van dit 01·ganisme laten kennen. Deze herinrichting is thans 
een voltrokken feit. 

Het delcredere van de Hegccring werd ingericht door de wet van î Augus­ 
tus '192·1, waarvan de geldigheid tol 20 Augustus 1931 werd verlengd door de 
wet van !) Augustus ·1926. 

De Commissie 'voor delcredere blijft borg lot beloop van 50 t. h. voor de 
wissels door de Belgische uitvoerders op het buitenland getrokken. De wissels 
vervallen binnen ten hoogste drie jaren, te rekenen van den datum hunner 
totstandbrenging. 

Acht de Commissie het nuttig, dan kan zij de borgsom van de Hegeering 
verhoogen. 

* * • 

De Commissie stelt U voor, Mijne Hoeren, de Begroeting goell te keuren. 

De Jr erslaggeirer, 

P. POULLET. 

De Voorzitter, 

E. BRUNET. 


